
Pour une alternative à l'accord de libéralisation du commerce UE-Mercosur 

Chaque jour, la menace se fait plus pressante : la Commission européenne et plusieurs Etats 
européens veulent ressusciter ce qui serait l'un des plus vastes accords de libéralisation du 
commerce au monde, l'accord entre l'UE et le Mercosur (Brésil, Argentine, Uruguay, Paraguay). Au 
prétexte de la guerre en Ukraine et de la nouvelle situation géopolitique, ils souhaitent finaliser en 
2023 un accord qui vise principalement à importer toujours plus de ressources naturelles en Europe 
pour exporter des voitures thermiques et des pesticides, tout en ouvrant de nouveaux marchés aux 
entreprises multinationales. L'Union européenne n'a-t-elle donc rien d'autre à proposer pour notre 
avenir commun que des recettes qui nous conduisent dans le mur ? 

Prenant au mot l'exigence d'un renforcement des liens entre les populations européennes et latino-
américaines, plus de 170 organisations des deux côtés de la l'Atlantique – dont une trentaine 
françaises – appellent à abandonner cet accord obsolète et à fonder nos relations politiques, 
commerciales et géopolitiques sur de nouveaux principes : Solidarité, Égalité, Coopération, 
Soutenabilité, Démocratie afin de « de garantir une bonne vie pour tous » plutôt que « d’assurer des 
profits pour quelques-uns ». Une première semaine européenne d'actions du 22 au 26 mai est en 
préparation et le collectif national Stop Mercosur appelle Emmanuel Macron à bloquer ce projet 
d'accord à Bruxelles et invite les parlementaires et les collectivités territoriales à voter une 
résolution ou un vœu «     contre l’accord UE- Mercosur et pour la relocalisation écologique et 
solidaire ». Une voie alternative existe : empruntons-la d'urgence.

Lien vidéo Youtube : https://youtu.be/Fu-pqflmwew 
 
Solidarité, égalité, coopération et commerce soutenable : une alternative à l’accord de 
libéralisation du commerce UE-Mercosur

Cet appel, signé par 170 organisations des deux côtés de l'Atlantique, existe en différentes versions 
et peut encore être signé par les organisations de la société civile qui le souhaitent : ici en français, 
http://s2bnetwork.org/solidariedade-igualdade-cooperacao-e-comercio-sustentavel-uma-alternativa-
ao-acordo-comercial-ue-mercosul/, ici en allemand, ici en espagnol et ici en anglais.

Nous sommes convaincus que les pays du Mercosur (Brésil, Argentine, Uruguay, Paraguay) et 
l’Union européenne (UE) doivent transformer et améliorer leurs relations. Au cours des trois 
dernières années, des mouvements sociaux, des organisations de la société civile, des syndicats et 
des associations de paysans des deux côtés de l’Atlantique se sont mobilisés ensemble, avec succès, 
pour empêcher la ratification de l’accord de libéralisation du commerce UE-Mercosur. L’accord 
proposé favoriserait en effet les intérêts économiques des entreprises multinationales au détriment 
de la planète, des populations indigènes, des paysans, des travailleurs et du bien-être des animaux, 
et aggraverait la désindustrialisation ainsi que les inégalités sociales. Des conséquences 
insoutenables que ne sauraient neutraliser un protocole ou une déclaration annexée à l’accord 
existant. Les relations économiques actuelles entre les pays de l’UE et ceux du Mercosur sont par 
ailleurs fondées sur un rapport de force asymétrique et un échange inégal, façonnés par une histoire 
coloniale aux effets dévastateurs sur les personnes, la biodiversité et la planète.

Nous, organisations soussignées, pensons donc que l’accord UE-Mercosur doit être arrêté et qu’il 
est temps de fonder notre avenir commun sur les principes de solidarité, d’égalité, de coopération, 
de soutenabilité et de démocratie. Notre objectif ne doit pas être de déployer un commerce plus 
effréné et incontrôlé et d’assurer des profits pour quelques-uns, mais de garantir une bonne vie pour 
tous. Le commerce peut nous aider dans la transition vers des sociétés et des méthodes de 
production soutenables, mais seulement si nous le fondons sur de nouveaux principes. Nous 
proposons que les négociations concernant les relations politiques, économiques et commerciales 
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soutenables entre les deux régions soient fondées sur les principes suivants.

Solidarité

Les relations futures entre l’UE et les pays du Mercosur ne doivent pas être fondées sur 
l’exploitation mais sur la solidarité. Par conséquent, les droits humains, ceux des travailleurs, des 
populations autochtones, des paysans ainsi que la protection de la biodiversité et du climat, et le 
bien-être des animaux, doivent être mis au premier plan. Ces droits doivent être universellement 
garantis. Leur protection doit primer sur tout intérêt commercial ou d’affaires. Et ils doivent pouvoir 
être appliqués en vertu du droit international des droits humains, et non via de nouveaux accords de 
commerce et d’investissement. Nous ne pouvons plus permettre aux entreprises transnationales de 
profiter des asymétries économiques et des inégalités des droits.

Façonner notre avenir de manière solidaire, c’est aussi reconnaître et réparer les relations 
manifestement injustes qui découlent de l’histoire du colonialisme et de l’exploitation. Par 
conséquent, nous devons chercher activement à décoloniser les relations entre les deux régions. 
Cela commence par la reconnaissance et la prise en charge de la dette historique sociale, 
écologique, financière et climatique que l’Europe a généré envers les peuples des pays du Mercosur, 
son remboursement, y compris par le biais de financements publics de l’UE pour des projets de 
développement des peuples du Mercosur en faveur de sociétés justes et soutenables et, en termes de 
commerce, par le fait d’accorder aux pays, industries et producteurs du Mercosur un traitement 
horizontal spécial et différencié. 

Égalité

Les politiques commerciales et d’investissement ont jusqu’à présent contribué à accroître les 
inégalités, entre les régions et au sein des populations, et à renforcer les relations de pouvoir telles 
que le patriarcat, le racisme et le néocolonialisme au profit des entreprises multinationales et des 
grands propriétaires terriens. Un futur accord entre l’UE et les pays du Mercosur doit changer de 
cap et contribuer à accroître l’égalité. Cela commence par la reconnaissance des droits des 
populations autochtones et le soutien aux communautés rurales, y compris les Quilombolas de 
descendance africaine, les paysans avec peu ou sans terre, tant en Europe que dans le Mercosur, les 
populations qui vivent d’une pêche de subsistance à petite échelle, afin qu’elles préservent leurs 
terres et leurs cultures et évitent le commerce de tout produit susceptible de les menacer.

Il s’agit également de dépasser, des deux côtés de l’Atlantique, les modèles économiques fondés sur 
l’appropriation du travail reproductif non rémunéré et sous-payé, ainsi que la discrimination des 
femmes sur le marché du travail, qui profitent aux entreprises transnationales, renforçant ainsi les 
structures patriarcales. Au contraire, un futur accord devrait favoriser des approches publiques et 
communautaires des soins. Par conséquent, les services publics et sociaux fournis par l’État sont un 
droit humain à but non lucratif et doivent être enracinés localement et respectés par tout accord 
international.

Coopération

La coopération, et non la concurrence, devrait être le principe sur lequel nous devons baser les 
relations entre l’UE et le Mercosur. Seules les grandes entreprises gagnent lorsque l’on dresse les 
travailleurs et les agriculteurs les uns contre les autres.

L’UE et le Mercosur devraient être en mesure de protéger les familles paysannes et les petits 
agriculteurs contre la concurrence déloyale tandis que les pays du Mercosur devraient être en 
mesure de protéger les industries nationales qui fournissent des emplois de haute qualité.



La coopération signifie que nous ne devons pas chercher à accroître le commerce entre les pays de 
l’UE et ceux du Mercosur comme un but en soi, mais que nous devons avant tout améliorer les 
partenariats commerciaux pour ce qui est produit de manière soutenable et qui n’est pas facilement 
disponible d’un côté ou de l’autre de l’Atlantique.

Tout accord futur doit inclure le transfert de technologies et de connaissances, sans droits de 
propriété intellectuelle contrôlés par les entreprises, afin de soutenir la nécessaire transformation 
sociale et technologique de nos économies en apprenant les uns des autres.

Soutenabilité

Un accord futur doit contribuer à la transition vers des sociétés et des méthodes de production 
soutenables, se fonder sur les principes de la souveraineté alimentaire, de l’agroécologie, des soins 
et garantir la réciprocité des normes de qualité élevées dans tous les domaines, une fois que l’UE 
aura pris des mesures de décolonisation et que le traitement spécial et différencié aura été 
promulgué.

Le développement soutenable n’est pas quelque chose que l’on ajoute à la fin d’un accord dans un 
chapitre séparé, sans force exécutoire. C’est une question transversale fondamentale. Par 
conséquent, nous devons nous efforcer de ne commercialiser que des produits qui ne nuisent pas à 
la planète, aux animaux et aux populations. Cela signifie qu’il faut mettre un terme au commerce 
des produits agricoles issus de monocultures, comme le soja et la canne à sucre, et de l’élevage 
intensif qui alimente la déforestation, la perte de biodiversité et la propagation des zoonoses. Au 
lieu de cela, nous devrions échanger des produits soutenables, en privilégiant les produits locaux et 
nationaux lorsque cela est possible. Il s’agit également de mettre fin à l’exportation vers le 
Mercosur de produits nocifs et dangereux, tels que les pesticides qui sont interdits en Europe. Le 
commerce soutenable implique également de réduire les émissions dues aux transports. Les 
relations UE-Mercosur ne peuvent pas être fondées sur l’extraction de ressources situées au bas de 
la chaîne de valeur au profit des économies européennes. Les populations du Mercosur doivent 
avoir le droit de dire non aux pratiques extractivistes néfastes et d’exiger un prix équitable pour 
leurs ressources. Les relations commerciales UE-Mercosur doivent se concentrer sur des méthodes 
de production soutenables et sur des produits qui ne sont disponibles ni dans l’UE ni dans le 
Mercosur.

Démocratie

Enfin, la relation entre les peuples du Mercosur et l’UE ne peut être décidée à huis clos. Tout futur 
accord doit être fondé sur les principes ci-dessus, de manière démocratique, participative et 
transparente. Ce processus doit placer les personnes les plus touchées au premier plan. Les peuples 
indigènes, les petits agriculteurs et les familles paysannes, les femmes et les hommes, les 
travailleurs et la société civile doivent être à la tête d’un tel processus, afin de garantir le respect de 
leurs intérêts et des frontières planétaires. Les droits des peuples autochtones, des paysans, des 
travailleurs et des femmes doivent être respectés, et les populations des deux régions doivent avoir 
le droit de dire NON à tout accord qui ne sert pas leurs intérêts légitimes et leurs aspirations à des 
sociétés démocratiques, soutenables et justes.

En outre, tout accord futur doit préserver le droit à réguler le plus large possible des gouvernements 
afin qu’ils puissent remplir leurs mandats d’intérêt public, condition préalable à la démocratie. 
Aucune clause en matière de commerce et d’investissement ne devrait être adoptée si elle devait 
menacer ce droit à réguler. Notre avenir commun dépend du renforcement des démocraties et du 
pouvoir des citoyens, et non du renforcement et de la consolidation des intérêts particuliers et du 



pouvoir des entreprises.

Liste des organisations françaises signataires : 
ActionAid France, Action Non-Violente COP21, Aitec, Alternatiba, Alofa Tuvalu, Amis de la Terre 
France, Association Franco-Brésilienne pour les Peuples – AFBP, Attac France, Autres Brésils
BLOOM Association, CADTM France, Canopée, CCFD Terre Solidaire, CGT, Collectif Stop 
CETA-Mercosur, Confédération paysanne, Comité Pauvreté et Politique, Committee in Solidarity 
with the Indigenous Peoples of the Americas (CSIA-Nitassinan), Emmaüs International, 
Fédération Artisans du Monde, Fondation Copernic, Foodwatch, France Amérique Latine-FAL, 
France Nature Environnement, FSU, Générations Futures, Greenpeace France, Groupe Non-
Violent Louis Lecoin, LDH, Les Amis du Monde diplomatique, Le Mouvement de la Paix, MRAP, 
Notre Affaire À Tous, Réseau Européen pour la Démocratie au Brésil (RED.Br), Réseau 
roosevelt du travail pour tous, Union syndicale Solidaires, ZEA

Liste complète des organisations signataires  

Plataforma América Latina 
mejor sin TLC

Regional

 
European Coordination 
Via Campesina Europe

 WeMove Europe Europe 

 
Friends of the Earth 
International Global

 Greepeace Global

 
Seattle to Brussels 
Network Europe

 
Le Mouvement de la 
Paix France

 Cgt France

 
Les Amis du Monde 
diplomatique France

 ZEA France
Attac France
Collectif Stop CETA-
Mercosur France

 
France Amérique 
Latine-FAL France

 
Groupe Non-Violent 
LOUIS LECOIN France

 Alofa Tuvalu France
 Emmaüs International France

 
Union syndicale 
Solidaires France

 MRAP France



 CCFD Terre Solidaire France
 Notre Affaire À Tous France
 Foodwatch France

 
Union syndicale 
Solidaires

France

 
Fédération Artisans du 
Monde

France 

 Autres Brésils France

 
Réseau Européen pour 
la Démocratie au Brésil 
(RED.Br)

France

 
Comité Pauvreté et 
Politique

France

 
Amis de la Terre 
France / Friends of the 
Earth France

France

 LDH France
 ActionAid France France

 
Action Non-Violente 
COP21

France

 Alternatiba France
 BLOOM Association France
 Copernic France 
 Générations Futures France

 
France Nature 
Environnement

France

 
reseau roosevelt du 
travail pour tous

france

 FSU France
 CADTM France France

 

Committee in Solidarity 
with the Indigenous 
Peoples of the 
Americas (CSIA-
Nitassinan)

France

 Aitec France

 
Confédération 
paysanne nationale 

France

 Canopée France
 Association Franco- France



Brésilienne pour les 
Peuples – AFBP

 medicusmundi España
 UPO Spain

 

Trawunche Madrid 
(Coordinación de 
Apoyo al Pueblo 
Mapuche)

España

 Sevilla no al TTIP Sevilla- Spain

 
CGT (Confederación 
General del Trabajo)

España

 
CONFEDERACION 
INTERSINDICAL

ESPAÑA

 
Asamblea Plaza de los 
pueblos 

España 

 
La Coordinadora de 
Organizaciones para el 
Desarrollo

Spain

 
Asociación Cultural 
Brasileña Maloka

España

 UGT España
 Permacultura ATTA España
 Red Ecofeminista España

 
Entrepueblos/Entrepobl
es/Entrepobos/Herriart
e

Spain

 
Campanya Catalunya 
No als tractats de 
comerç i inversió

España

 
Campaña estatal No a 
los Tratados de 
Comercio e Inversión

Spain

 Ecologistas en Acción Spain
 Salva la Selva España
 ECOAR))) Spain

 
Argentinos en España, 
UCM y ATTAC

ESPAÑA

 FSC-CCOO Spain
 Colectivo Agar, 

Espacio de 
investigacion y 

España



Encuentro desde la 
diversidad

 
Foro Pacifista 
Internacionalista de 
Ciudad Real

Spain

 ALBA España
 OMAL EStado español
 Amigos de la Tierra España

 
Arbeitsgemeinschaft 
bäuerliche 
Landwirtschaft (AbL)

Germany

 
Bündnis für gerechten 
Welthandel München

Deutschland

 
Bündnis gerechter 
Welthandel Mannheim

Deutschland

 ÖDP Deutschland
 KAB Deutschlands Germany

 
Stop-TTIP Kreis 
Miltenberg

Deutschland

 
Christ*innen für den 
Sozialismus

Deutschland

 
Kölner Bündnis für 
gerechten Welthandel

Germany

 

Jugend im Bund für 
Umwelt und 
Naturschutz 
Deutschland e.V. 
(BUNDjugend)

Germany

 
Heidelberger Bündnis 
für gerechten 
Welthandel

Germany

 Pax Christi München Germany

 
BUND Hameln-
Pyrmont 

Germany

 
Wuppertaler 
Aktionsbündnis 
Gerechter Welthandel

Deutschland

 
Ttip-nein-danke.de 
Miltenberg

Deutschland

 Attac Germany Germany
 Heidelberger Bündnis Germany



für einen gerechten 
Welthandel

 
KoBra Kooperation 
Brasilien e.V.

Germany

 
Bürgerinitiative 
“aufRECHT:FREIdenke
n Mittelbaden”

Deutschland, Baden-
Württemberg

 
Oficina Ecuménica por 
la Paz y la Justicia

Alemania

 
Netzwerk gerechter 
Welthandel

Germany

 

Arbeitsgemeinschaft 
bäuerliche 
Landwirtschaft Baden-
Württemberg

Germany

 Gerechter Welthandel Germany

 
NaturFreunde 
Deutschlands

Deutschland

 
Konstanzer Bündnis für 
gerechten Welthandel 

Germany / Deutschland

 
POEMA – Armut u. 
Umwelt in Amazonien

Deutschland

 
Coordination gegen 
BAYER-Gefahren

Deutschland

 Berliner Wassertisch Germany

 

FDCL-Center for 
Research and 
Documentation Chile-
Latin America

Germany

 
Stop-TTIP Kreis 
Miltenberg

Deutschland

 
ILA Informationsstelle 
Lateinamerika e.V. 
Bonn

Germany

 Rettet den Regenwald Germany
 POEMA e.V. Deutschland
 Informationsstelle Peru Germany

 
Friends of the Earth 
Germany (BUND e.V)

Germany

 NABU e. V. Deutschland
 PowerShift Germany



 FUGEA Belgium

 
Mouvement d’Action 
Paysanne

Belgium

 Fern Belgium
 Eurogroup for Animals Belgium

 
Corporate Europe 
Observatory

Belgium

 Entraide & Fraternité Belgique 
 Espirito Mundo Belgium
 CNCD-11.11.11 Belgium

 
Rise for Climate 
Belgium 

Belgique

 
Institute of 
Socioeconomic Studies 
– Inesc

Brasil

 
FASE – Solidariedade 
e Educação

Brazil

 Instituto Terramar Brasil

 
Articulação Agro é 
Fogo 

Brasil 

 Amigos da Terra Brasil Brasil
 MST Brasil

 
Coalizão Negra por 
Direitos

Brasil

 Global Aktion Danmark

 
Animal Protection 
Denmark 

Denmark 

 Global Aktion Denmark

 
NOAH Friends of the 
Earth Denmark

Denmark

 
Parents For Future 
Wien 

Österreich

 
GLOBAL 2000 – 
Friends of the Earth 
Austria

Austria

 Anders Handeln Austria

 
Österreichischer 
Gewerkschaftsbund/Au
strian Trade Union

Österreich

 Attac Austria Austria



 
Coordination office of 
the Austrian Bishop`s 
Conference

Austria

 Welthaus Graz Austria 

 
Welthaus Diözese 
Graz-Seckau

Austria

 DKA Austria Austria
 Climate Save Portugal Portugal 

 
TROCA – Plataforma 
por um Comércio 
Internacional Justo

Portugal

 
GAIA – Grupo de 
Accao e Intervencao 
Ambiental

Portugal

 Academia Cidadã Portugal
 Climáximo Portugal

 

Palombar – Associação 
de Conservação da 
Natureza e do 
Património Rural

Portugal

 Ecomood Portugal Portugal

 

CIDAC – Centro de 
Intervenção para o 
Desenvolvimento 
Amílcar Cabral

Portugal

 
Campo Aberto – 
associação de defesa 
do ambiente

Portugal

 ATBG Portugal
 Opus Diversidades Portugal

 
ZERO – associação 
sistema terrestre 
sustentável

Portugal

 
SI (SINISTRA 
ITALIANA)

ITALY

 Stop TTIP Italy Italy
 Fairwarch Italia
 Fairwatch Italia

 
Transnational Institute 
(TNI)

Netherlands

 WILPF NL Nederland



 FNV Netherlands
 Handel Anders! Netherlands

 
Agriculture coalition for 
Just Trade

The Netherlands 

 Both ENDS Netherlands

 
Milieudefensie – 
Friends of the Earth 
Netherlands

Netherlands

 
Working group Food 
Justice 

The Netherlands 

 
Platform Aarde Boer 
Consument 

The Netherlands 

 
Centro de Estudios 
Heñói

Paraguay

 
SOBREVIVENCIA, 
Amigos de la Tierra 
Paraguay

Paraguay

 ATTAC Hungary Hungary
 Clean Air Action Group Hungary
 FUNDACION SOLON Bolivia
 ASTM Luxembourg
 Fresh Eyes United Kingdom

 

Groupe d’Action 
Francophone pour 
l’Environnement GAFE 
Haïti

Haïti

 
COECOCEIBA-Amigos 
de la Tierra CR

Costa Rica

 UDAPT Ecuador
 CESTA AT El Salvador El Salvador, CA

 
REDES-AT (FoE) 
Uruguay

Uruguay

 Attac Norway Norway
 Naturefriends Greece Greece

 

SEED: Strategies for 
Ethical and 
Environmental 
Development, Inc.

United States

 Zaustavimo TTIP Hrvatska


